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 n° 262 930 du 26 octobre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. VAN VRECKOM 

Avenue Adophe Lacomblé 59-61/5 

1030 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative, et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 février 2018, en son nom personnel et au nom de ses 

enfants mineurs, par X, qui déclare être de nationalité arménienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour, et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 21 décembre 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 255 752, rendu le 8 juin 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 3 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 

14 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. JANSSENS loco Me H. VAN VRECKOM, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me D. MATRAY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. L’arrêt interlocutoire n° 255 572, rendu le 8 juin 2021, porte que : « 1. L’ordonnance 

adressée aux parties relève que, « Les parties requérantes ayant été autorisées ou admises au séjour, 

le recours semble être devenu sans objet ou, à tout le moins, avoir perdu son intérêt. »  

2. Comparaissant, à leur demande expresse, à l’audience du 20 mai 2021, les parties requérantes 

maintiennent un intérêt au recours en ce qui concerne la requérante elle–même, puisque le 

renouvellement de son admission au séjour est soumis à plusieurs conditions. Elles maintiennent 

également un intérêt au recours en ce qui concerne les enfants mineurs, puisque la demande de 

regroupement familial les concernant est toujours pendante. Elles attirent l’attention sur le fait que des 

circonstances exceptionnelles ont été reconnues dans le chef de cette famille, dans le cadre de 

l’admission au séjour de la requérante.  La partie défenderesse conteste cet intérêt, puisqu’en cas 

d’annulation des actes attaqués, elle devrait, en tout état de cause, considérer que la demande 

d’autorisation de séjour est sans objet.   

3.1. En l’occurrence, la requérante a été admise au séjour, le 23 octobre 2020. Le droit de séjourner en 

Belgique lui a donc été reconnu, à la suite du constat de la réunion des conditions fixées par la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980).  Or, le premier acte attaqué fait suite à une demande antérieure 

d’autorisation de séjour, introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans le 

cadre duquel la partie défenderesse dispose d’une compétence discrétionnaire d’appréciation.  Etant 

donné la marge d’appréciation différente de la partie défenderesse, à l’égard d’une demande de 

reconnaissance d’un droit de séjour, ou d’une demande d’autorisation de séjour, la seule justification 

susmentionnée des parties requérantes, en ce qui concerne la requérante elle–même, ne suffit pas à 

démontrer la persistance d’un intérêt au recours dans son chef.   

3.2. Par contre, dans la mesure où la demande de séjour des enfants de la requérante, est en cours, ils 

ne sont pas encore admis au séjour de plus de trois mois, et ils disposent donc toujours d’un intérêt au 

recours. Il convient, dès lors, de rouvrir les débats et de renvoyer l’affaire au rôle » 

 

2.1. Par courriel adressé au Conseil du Contentieux des Etrangers, le 8 septembre 2021, 

la partie requérante l’a informé du fait que les enfants de la requérante ont été autorisés 

au séjour, et ont obtenu des certificats d’identité, le 9 août 2021. Elle mentionne 

également dans ce courrier que « Dans ces conditions, il y a lieu de constater la perte 

d'intérêt dans le cadre de cette affaire. » 

 

2.2. De plus, par courrier adressé au Conseil, le 10 septembre 2021, la partie 

défenderesse l’a informé du fait que les enfants de la requérante ont été autorisés au 

séjour, le 18 mai 2021, et que les autorisations de séjour ont été matérialisées par un titre 

de séjour, le 9 août 2021. 

 

3. Interrogées, à l’audience du 14 octobre 2021, sur les constats posés dans l’arrêt 

interlocutoire, et sur la perte d’intérêt au recours, pour le surplus, communiquée par la 

partie requérante, les parties conviennent de cette perte d’intérêt, ou de la perte d’objet du 

recours, en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire, attaqué. 

 

4. Le recours est, partant, irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille vingt-et-

un, par : 
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Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme E. TREFOIS, Greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. RENIERS 

 


